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Résumé 

Dans un contexte marqué par la montée en puissance de l’économie de la connaissance, l’intelligence économique 
s’impose comme un levier stratégique permettant aux organisations non seulement d’analyser leur environnement, 
mais aussi de l’influencer. Cet article examine les mécanismes par lesquels l’intelligence économique structure les 
stratégies d’influence organisationnelle, notamment à travers les réseaux et les pratiques de lobbying. À partir d’une 
approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire, il propose un modèle conceptuel articulé autour de la capacité 
informationnelle, de la structuration des réseaux, des stratégies d’influence et des résultats décisionnels. Les résultats 
montrent que l’efficacité de l’influence repose sur une articulation dynamique entre production d’information, 
mobilisation des réseaux et adaptation des actions aux configurations d’acteurs. Le lobbying apparaît ainsi comme une 
traduction opérationnelle de ces dynamiques, permettant aux organisations de peser sur les processus décisionnels. 
L’étude met enfin en évidence les enjeux éthiques et institutionnels associés à ces pratiques, en particulier dans les 
contextes à faible régulation. 

Mots-clés : Intelligence économique, influence organisationnelle, lobbying, stratégies de réseaux, gouvernance 
informationnelle 

Abstract 

In a context characterized by the rise of the knowledge economy, economic intelligence has become a strategic 
lever enabling organizations not only to analyze their environment but also to influence it. This paper examines the 
mechanisms through which economic intelligence structures organizational influence strategies, particularly through 
networks and lobbying practices. Based on a qualitative approach relying on documentary analysis, it proposes a 
conceptual model articulated around informational capacity, network structuring, influence strategies, and decision 
outcomes. The findings show that the effectiveness of influence depends on the dynamic articulation between 
information production, network mobilization, and the adaptation of strategies to actor configurations. Lobbying thus 
appears as an operational expression of these dynamics, enabling organizations to shape decision-making processes. 
Finally, the study highlights the ethical and institutional challenges associated with these practices, particularly in 
weakly regulated environments. 

INTRODUCTION  

Dans un environnement économique mondialisé caractérisé par l’intensification de la concurrence, la 
financiarisation des économies et l’accélération des innovations technologiques, l’information s’impose 
désormais comme une ressource stratégique centrale pour les organisations. La transition vers une économie 
fondée sur la connaissance a profondément transformé les logiques de création de valeur, en plaçant la 
maîtrise des flux informationnels au cœur des avantages compétitifs durables. Dans cette perspective, 
l’intelligence économique (IE) s’est progressivement imposée comme un dispositif structurant de pilotage 
stratégique, visant à organiser de manière systémique la collecte, le traitement, la diffusion et la protection 
de l’information utile à la décision (Martre, 1994 ; Jakobiak, 2001). 

Initialement appréhendée dans une logique défensive — centrée sur la veille stratégique et la 
sécurisation du patrimoine informationnel — l’intelligence économique a connu une évolution significative 
vers une conception plus offensive et proactive. Cette transformation s’inscrit dans un changement 
paradigmatique des modes de gouvernance organisationnelle, où la simple adaptation à l’environnement 
ne suffit plus, et où les acteurs économiques cherchent désormais à influencer activement les dynamiques 
de leur environnement concurrentiel, institutionnel et sociopolitique. Dans ce cadre, l’IE ne se limite plus à 
une fonction d’observation, mais devient un instrument de pouvoir, permettant d’agir sur les 
représentations, les normes et les processus décisionnels (Huyghe, 2004). 

Cette dimension d’influence renvoie aux théories classiques du pouvoir relationnel, notamment celles 
développées par March (1955) et Dahl (1957), qui définissent l’influence comme la capacité d’un acteur à 
modifier le comportement d’un autre en agissant sur ses préférences, ses perceptions ou ses anticipations. 
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Dans les environnements contemporains marqués par la complexité et l’incertitude, cette influence s’exerce 
de manière diffuse, à travers des mécanismes informationnels, symboliques et relationnels, largement 
médiatisés par les réseaux. Dès lors, la capacité d’une organisation à structurer, contrôler et orienter ces 
réseaux devient un facteur déterminant de sa performance stratégique (Castells, 1998). 

C’est dans cette perspective que le lobbying s’affirme comme un instrument privilégié de mise en 
œuvre des stratégies d’influence. En tant que pratique organisée de représentation d’intérêts auprès des 
décideurs publics, le lobbying mobilise des ressources informationnelles, argumentatives et relationnelles 
afin d’orienter la production des normes et des politiques publiques. Il s’inscrit ainsi dans une logique 
d’intermédiation stratégique entre sphère privée et sphère publique, contribuant à redéfinir les contours de 
la gouvernance économique. Toutefois, si le lobbying est largement étudié dans les contextes occidentaux, 
son articulation avec les dispositifs d’intelligence économique reste encore insuffisamment explorée, 
notamment dans les économies en développement. 

Dans les contextes africains, et plus particulièrement en République Démocratique du Congo, cette 
problématique revêt une importance particulière. En effet, les fragilités institutionnelles, la porosité des 
frontières entre sphères publique et privée, ainsi que la faible formalisation des mécanismes de régulation, 
confèrent aux stratégies d’influence des caractéristiques spécifiques. Dans ces environnements, l’intelligence 
économique peut constituer à la fois un levier de structuration des pratiques d’influence et un outil de 
rationalisation des interactions entre acteurs, à condition qu’elle s’inscrive dans un cadre éthique et 
institutionnel stabilisé. 

Malgré ces enjeux, la littérature existante présente encore des lacunes importantes en ce qui concerne 
l’analyse intégrée des relations entre intelligence économique, stratégies d’influence et pratiques de 
lobbying. En particulier, peu de travaux proposent une modélisation systémique des mécanismes par 
lesquels les organisations mobilisent leurs ressources informationnelles et relationnelles pour peser sur les 
processus décisionnels. 

De ce qui précède, la question centrale de cette recherche est la suivante : comment l’intelligence 
économique structure-t-elle les stratégies d’influence et de lobbying des organisations ? Pour répondre à 
cette interrogation, cet article se propose d’analyser les mécanismes par lesquels l’intelligence économique 
permet aux organisations de construire, de déployer et d’ajuster leurs stratégies d’influence. Il mettra 
particulièrement l’accent sur le rôle des réseaux, des dynamiques d’acteurs et des dispositifs informationnels 
dans la structuration des rapports de pouvoir. 

Sur le plan scientifique, cette recherche vise à contribuer à une meilleure compréhension de la 
dimension stratégique de l’intelligence économique en tant qu’instrument d’influence organisationnelle. Sur 
le plan managérial, elle ambitionne de fournir aux décideurs des outils d’analyse permettant de mieux 
intégrer les logiques d’influence dans leurs pratiques stratégiques. 

I. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL  

1.1. L’intelligence économique : fondements, mutations et portée stratégique 

L’intelligence économique (IE) peut être appréhendée comme un système organisé de production et 
d’exploitation de l’information stratégique au service de la décision. Dans sa définition fondatrice, le rapport 
Martre (1994) la conçoit comme « l’ensemble des actions coordonnées de recherche, de traitement et de 
diffusion de l’information utile aux acteurs économiques », visant à améliorer leur compétitivité et leur 
capacité d’anticipation. Cette approche a été prolongée par plusieurs auteurs (Jakobiak, 2001 ; Revelli, 2000), 
qui insistent sur la dimension systémique et intégrée de l’IE, articulant veille, protection et influence. 

Ces trois piliers structurants renvoient à des fonctions complémentaires. La veille stratégique permet 
d’anticiper les évolutions de l’environnement, la protection vise à sécuriser le patrimoine informationnel, 
tandis que l’influence constitue une démarche active d’intervention sur cet environnement. Si les deux 
premières dimensions relèvent d’une logique essentiellement défensive, la troisième introduit une 
orientation offensive, traduisant une transformation profonde des finalités de l’intelligence économique. 

Cette évolution s’inscrit dans un changement paradigmatique plus large, marqué par le passage d’une 
économie industrielle à une économie fondée sur la connaissance et les flux informationnels. Dans ce 
nouveau contexte, la capacité à produire, contrôler et orienter l’information devient un facteur déterminant 
de pouvoir stratégique. L’intelligence économique ne se limite plus à une fonction de support décisionnel ; 
elle devient un instrument de gouvernance organisationnelle et un levier d’influence sur les dynamiques 
concurrentielles et institutionnelles. 

Ainsi, l’IE participe à la construction d’un avantage compétitif fondé non seulement sur l’accès à 
l’information, mais également sur la capacité à en maîtriser les usages stratégiques. Cette maîtrise implique 
une articulation étroite entre les dimensions cognitives (production de connaissance), relationnelles 
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(mobilisation des réseaux) et politiques (capacité d’influence), conférant à l’intelligence économique une 
portée transversale dans les organisations contemporaines. 

1.2. Théories de l’influence et du pouvoir : vers une lecture relationnelle et cognitive 

L’influence constitue un concept central dans l’analyse des relations de pouvoir, particulièrement 
dans les environnements caractérisés par l’incertitude et la complexité. Les travaux fondateurs de March 
(1955) définissent l’influence comme un processus de modification des comportements à travers l’interaction 
décisionnelle, tandis que Dahl (1957) la conceptualise comme la capacité d’un acteur à amener un autre à 
adopter une action qu’il n’aurait pas entreprise autrement. 

Ces approches mettent en évidence la nature fondamentalement relationnelle du pouvoir, qui ne 
s’exerce pas uniquement par la contrainte ou l’autorité formelle, mais également à travers des mécanismes 
plus subtils d’orientation des préférences et des perceptions. Dans cette perspective, l’influence apparaît 
comme une forme de pouvoir indirect, reposant sur la capacité à structurer les cadres cognitifs dans lesquels 
les acteurs interprètent leur environnement. 

Les travaux de Huyghe (2004) approfondissent cette dimension en introduisant la notion de pouvoir 
symbolique, qui s’exerce à travers les représentations, les discours et les systèmes de croyances. L’influence 
devient alors un processus de construction du sens, dans lequel les acteurs cherchent à imposer des visions 
du monde favorables à leurs intérêts. 

Cette lecture cognitive et symbolique de l’influence est particulièrement pertinente dans le contexte 
de l’intelligence économique, où l’information ne constitue pas seulement une ressource objective, mais 
également un instrument de persuasion et de légitimation. L’efficacité d’une stratégie d’influence dépend 
ainsi moins de la quantité d’information mobilisée que de sa capacité à structurer les perceptions et à orienter 
les processus décisionnels. 

1.3. Le lobbying comme instrument stratégique d’influence organisationnelle 

Le lobbying s’inscrit comme une modalité spécifique de mise en œuvre des stratégies d’influence, 
orientée vers les processus décisionnels publics. Il peut être défini comme un ensemble d’actions organisées 
visant à représenter et à défendre des intérêts auprès des décideurs politiques et institutionnels, en 
mobilisant des ressources informationnelles, argumentatives et relationnelles. 

Selon l’Association Française des Conseils en Lobbying, il repose sur un processus d’échange 
d’informations contradictoires et structurées, visant à éclairer la décision publique. Toutefois, au-delà de 
cette définition normative, le lobbying doit être appréhendé comme une pratique stratégique, inscrite dans 
des rapports de pouvoir asymétriques et des logiques de compétition entre acteurs. 

Deux formes principales peuvent être distinguées. Le lobbying offensif vise à promouvoir l’adoption 
de normes ou de politiques favorables, tandis que le lobbying défensif cherche à empêcher ou à modifier 
des décisions jugées défavorables. Dans les deux cas, l’efficacité de ces stratégies repose sur la capacité des 
acteurs à maîtriser les circuits décisionnels, à mobiliser des coalitions d’intérêts et à influencer les agendas 
politiques. 

Par ailleurs, le lobbying ne se limite pas à une interaction directe avec les décideurs publics. Il s’inscrit 
dans un écosystème d’influence plus large, impliquant des médias, des experts, des organisations de la 
société civile et des réseaux d’acteurs. Cette dimension systémique renforce le rôle de l’intelligence 
économique, qui permet d’identifier, de cartographier et de mobiliser ces différents leviers d’influence. 

1.4. Théorie des réseaux et intelligence stratégique : vers une gouvernance des flux informationnels 

La montée en puissance de la société en réseaux, analysée notamment par Castells (1998), a 
profondément transformé les modalités d’exercice du pouvoir et de la stratégie. Dans ce paradigme 
réticulaire, les organisations ne sont plus des entités isolées, mais des nœuds au sein de réseaux complexes 
d’échanges informationnels, économiques et sociaux. 

Dans ce contexte, la capacité à accéder, à contrôler et à orienter les flux d’information devient un enjeu 
central de la performance stratégique. Les réseaux constituent ainsi le support privilégié des stratégies 
d’influence, permettant de diffuser des messages, de mobiliser des relais d’opinion et de structurer des 
alliances. 

Les stratégies d’intelligence économique s’appuient sur deux logiques complémentaires : les 
approches « push », qui consistent à diffuser proactivement de l’information afin d’influencer les 
perceptions, et les approches « pull », qui reposent sur la recherche ciblée d’informations pertinentes. 
L’articulation de ces deux logiques conditionne la capacité des organisations à anticiper les évolutions de 
leur environnement et à agir efficacement sur celui-ci. 
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Au-delà de cette distinction, la gestion stratégique des réseaux implique une compréhension fine des 
dynamiques relationnelles, des positions d’acteurs et des structures d’influence. L’intelligence économique 
apparaît ainsi comme un dispositif de gouvernance des flux informationnels, permettant aux organisations 
de transformer l’information en pouvoir et en capacité d’action. 

II. CADRE ANALYTIQUE ET MODELE DE RECHERCHE  

Afin d’analyser de manière systémique les relations entre intelligence économique et stratégies 
d’influence organisationnelle, cette recherche propose un modèle conceptuel intégrateur articulé autour de 
quatre dimensions interdépendantes : la capacité informationnelle, la structuration des réseaux, les 
stratégies d’influence et les résultats décisionnels. 

Cette modélisation repose sur l’hypothèse selon laquelle l’influence organisationnelle ne constitue pas 
un phénomène isolé, mais le produit d’un enchaînement de mécanismes informationnels, relationnels et 
stratégiques, inscrits dans un environnement institutionnel donné. Elle s’inscrit ainsi dans une perspective 
processuelle, où l’intelligence économique agit comme un dispositif structurant reliant la production 
d’information à la transformation des décisions. 

2.1. La capacité informationnelle : fondement cognitif de l’influence 

La capacité informationnelle renvoie à l’aptitude d’une organisation à collecter, traiter, analyser et 
diffuser des informations pertinentes pour éclairer ses choix stratégiques. Elle constitue le socle cognitif de 
toute stratégie d’influence, dans la mesure où la qualité et la pertinence de l’information conditionnent la 
crédibilité des actions engagées. 

Dans le cadre de l’intelligence économique, cette capacité ne se limite pas à l’accumulation de données, mais 
implique un processus de transformation de l’information en connaissance stratégique, permettant 
d’anticiper les évolutions de l’environnement et d’identifier les opportunités d’influence. Elle s’inscrit ainsi 
dans une logique d’apprentissage organisationnel et de réduction de l’incertitude. 

2.2. La structuration des réseaux : vecteur relationnel de l’influence 

La structuration des réseaux désigne l’ensemble des relations formelles et informelles qu’une 
organisation mobilise pour accéder à l’information, diffuser ses messages et influencer les acteurs clés. Dans 
une économie en réseaux, ces relations constituent un capital stratégique, permettant de positionner 
l’organisation au cœur des flux informationnels et décisionnels. 

La littérature souligne que la position d’un acteur au sein d’un réseau — notamment en termes de 
centralité, de densité et de connectivité — influence directement sa capacité à exercer un pouvoir d’influence. 
L’intelligence économique joue ici un rôle déterminant en permettant de cartographier les acteurs, 
d’identifier les relais d’influence et de structurer des alliances stratégiques. 

Ainsi, la performance d’une stratégie d’influence dépend largement de la capacité de l’organisation à 
mobiliser et à orchestrer ses réseaux dans une logique cohérente et ciblée. 

2.3. Les stratégies d’influence : instrument stratégique d’action 

Les stratégies d’influence constituent la traduction opérationnelle des capacités informationnelles et 
relationnelles de l’organisation. Elles regroupent l’ensemble des actions visant à orienter les perceptions, les 
attitudes et les comportements des acteurs cibles, en mobilisant des ressources informationnelles, 
discursives et symboliques. 

Ces stratégies peuvent prendre différentes formes, notamment la communication stratégique, le 
lobbying, la mobilisation des médias ou encore la construction de coalitions d’acteurs. Leur efficacité repose 
sur la capacité à adapter les messages aux cibles, à choisir les canaux de diffusion appropriés et à intervenir 
au moment opportun dans le processus décisionnel. 

Dans cette perspective, l’influence apparaît comme un processus dynamique et adaptatif, nécessitant 
un ajustement permanent des stratégies en fonction des réactions de l’environnement. 

2.4. Les résultats décisionnels : finalité des stratégies d’influence 

Les résultats décisionnels renvoient aux effets concrets des stratégies d’influence sur les 
comportements des acteurs et sur les décisions publiques ou organisationnelles. Ils peuvent se traduire par 
une modification des attitudes, une évolution des normes ou encore l’adoption de politiques favorables aux 
intérêts de l’organisation. 

Ces résultats ne sont toutefois ni automatiques ni linéaires. Ils dépendent de multiples facteurs, 
notamment la complexité de l’environnement, la concurrence entre acteurs d’influence et la capacité des 
organisations à maintenir la cohérence de leurs actions dans le temps. 
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L’analyse des résultats décisionnels permet ainsi d’évaluer l’efficacité des stratégies d’influence et de 
comprendre les conditions de leur réussite ou de leur échec. 

2.5. Articulation du modèle et proposition de relations causales 

Le modèle proposé repose sur une logique causale séquentielle dans laquelle : 

- la capacité informationnelle influence la qualité de la compréhension stratégique de 
l’environnement ;  

- cette compréhension conditionne la structuration et la mobilisation des réseaux ;  

- les réseaux ainsi mobilisés permettent de déployer des stratégies d’influence adaptées ;  

- ces stratégies conduisent à des résultats décisionnels, sous forme de modification des 
comportements ou des cadres normatifs.  

Dans cette perspective, l’intelligence économique agit comme un mécanisme intégrateur, assurant la 
cohérence entre ces différentes dimensions. L’efficacité globale du système dépend de la capacité de 
l’organisation à articuler ces composantes dans une logique dynamique et évolutive. 

2.6. Proposition de modèle conceptuel (logique synthétique) 

Le modèle peut être synthétisé comme suit : 

Capacité informationnelle → Structuration des réseaux → Stratégies d’influence → 
Résultats décisionnels 

Cette chaîne causale met en évidence le rôle central de l’information et des réseaux dans la production 
de l’influence organisationnelle, tout en soulignant l’importance d’une approche intégrée et systémique. 

Bien que ce modèle soit développé dans une perspective analytique, il offre une base pertinente pour 
des recherches empiriques futures. Il pourrait être opérationnalisé à travers : 

- des indicateurs de capacité informationnelle (qualité de la veille, systèmes d’information) ;  

- des mesures de structuration des réseaux (densité, centralité, diversité des relations) ;  

- des typologies de stratégies d’influence ;  

- des indicateurs de résultats décisionnels (changement de politiques, décisions favorables). 

III. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE  

La présente recherche s’inscrit dans une démarche qualitative à visée analytique et interprétative, 
mobilisant une approche documentaire systématique afin d’explorer les relations entre intelligence 
économique, stratégies d’influence et pratiques de lobbying. Ce choix méthodologique se justifie par la 
nature encore émergente et multidimensionnelle de l’objet étudié, qui requiert une compréhension 
approfondie des mécanismes conceptuels et des dynamiques d’acteurs. 

Sur le plan épistémologique, cette étude s’inscrit dans une perspective constructiviste, considérant 
que les phénomènes d’influence organisationnelle ne peuvent être appréhendés indépendamment des 
contextes sociaux, institutionnels et cognitifs dans lesquels ils prennent forme. L’objectif n’est pas de mesurer 
des relations causales de manière strictement positiviste, mais de comprendre les logiques sous-jacentes qui 
structurent les stratégies d’influence. 

Le design de la recherche repose ainsi sur une analyse conceptuelle approfondie, visant à construire 
un modèle théorique intégrateur à partir de la littérature existante. Cette approche est particulièrement 
adaptée aux recherches exploratoires et aux travaux de modélisation, où l’enjeu principal réside dans la 
clarification des concepts et de leurs interactions. 

La collecte des données repose sur une analyse documentaire systématique de sources secondaires, 
comprenant : 

- des travaux académiques (articles scientifiques, ouvrages de référence) ;  

- des rapports institutionnels (notamment le rapport Martre, documents d’organisations 
professionnelles) ;  

- des publications professionnelles relatives à l’intelligence économique et au lobbying.  

Les sources ont été sélectionnées selon des critères de pertinence thématique, de reconnaissance 
scientifique et d’actualité, afin de garantir la robustesse du cadre analytique. 

Une attention particulière a été portée aux contributions fondatrices (March, Dahl, Castells) ainsi 
qu’aux travaux contemporains sur les stratégies d’influence et la gouvernance informationnelle. 

Les données collectées ont fait l’objet d’une analyse thématique et conceptuelle, consistant à : 

- identifier les concepts clés liés à l’intelligence économique, à l’influence et au lobbying ;  
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- analyser les relations entre ces concepts dans la littérature ;  

- structurer ces relations dans un modèle analytique cohérent.  

Cette démarche s’apparente à une revue de littérature narrative structurée, enrichie par une logique 
de modélisation théorique. Elle permet de dépasser une simple synthèse descriptive pour proposer une 
lecture intégrée des phénomènes étudiés. 

La validité de cette recherche repose sur la triangulation des sources et sur la cohérence interne du 
modèle proposé. L’ancrage dans des travaux théoriques reconnus renforce la crédibilité des analyses, tandis 
que la structuration conceptuelle permet d’assurer la rigueur de l’argumentation. 

Cependant, cette approche présente certaines limites. L’absence de données empiriques ne permet 
pas de tester le modèle proposé ni de mesurer l’intensité des relations entre les variables. Par ailleurs, 
l’analyse repose sur des sources secondaires, ce qui peut introduire des biais liés aux contextes d’origine des 
études mobilisées. 

Malgré ces limites, cette démarche constitue une étape essentielle dans la construction d’un cadre 
analytique robuste. Elle ouvre la voie à des recherches empiriques ultérieures, qui pourraient mobiliser : des 
études de cas organisationnelles ; des enquêtes qualitatives (entretiens auprès d’acteurs de l’intelligence 
économique) ou des approches quantitatives visant à tester les relations identifiées. 

IV. RESULTATS ET ANALYSE 

L’analyse conceptuelle menée met en évidence que les stratégies d’influence organisationnelle ne 
relèvent pas d’actions isolées, mais s’inscrivent dans un système structuré et dynamique, articulant 
ressources informationnelles, configurations relationnelles et logiques d’acteurs. Les résultats permettent 
ainsi de préciser les mécanismes par lesquels l’intelligence économique contribue à la production et à 
l’efficacité de l’influence. 

4.1. Les mécanismes d’influence organisationnelle : une construction informationnelle et symbolique 

Les résultats montrent que les stratégies d’influence reposent sur une double mobilisation de 
ressources : informationnelles et symboliques. L’information constitue la matière première de l’influence, en 
ce qu’elle permet de produire des arguments, de structurer des discours et de légitimer des positions. 
Toutefois, son efficacité ne réside pas uniquement dans sa disponibilité, mais dans sa capacité à être 
transformée en un récit cohérent et crédible pour les acteurs cibles. 

Ainsi, l’influence organisationnelle peut être comprise comme un processus de construction et de 
diffusion de cadres interprétatifs, visant à orienter les perceptions des parties prenantes. Ce processus 
s’inscrit dans une logique cognitive, où les décisions ne sont pas uniquement le produit de calculs rationnels, 
mais également de représentations sociales, de croyances et de normes partagées. 

Dans cette perspective, l’intelligence économique joue un rôle central en assurant la sélection, la 
hiérarchisation et la mise en forme de l’information, permettant à l’organisation de produire un discours 
stratégique adapté à son environnement. L’efficacité de l’influence dépend alors de la capacité à aligner les 
contenus informationnels avec les attentes, les valeurs et les référentiels des acteurs ciblés. 

4.2. Les stratégies de réseau dans l’intelligence économique : structuration des flux et pouvoir relationnel 

L’analyse confirme que les réseaux constituent le vecteur privilégié de diffusion et d’amplification de 
l’influence. Dans un environnement caractérisé par la fragmentation des centres de décision et la multiplicité 
des acteurs, la capacité à mobiliser des réseaux devient un levier stratégique déterminant. 

Les réseaux remplissent plusieurs fonctions essentielles. Ils permettent d’accéder à des informations 
stratégiques, de diffuser des messages à grande échelle, mais également de mobiliser des relais d’opinion 
capables de renforcer la crédibilité et la légitimité du discours organisationnel. La position de l’organisation 
au sein de ces réseaux — notamment sa centralité et sa capacité de connexion — conditionne directement 
son pouvoir d’influence. 

Dans ce cadre, la distinction entre stratégies « push » et « pull » apparaît comme structurante. Les 
stratégies « push » reposent sur une logique proactive de diffusion de l’information, visant à anticiper les 
évolutions de l’environnement et à orienter les perceptions en amont des processus décisionnels. À l’inverse, 
les stratégies « pull » s’inscrivent dans une logique réactive, centrée sur la recherche ciblée d’informations 
en réponse à des besoins spécifiques. 

L’analyse montre que l’efficacité du dispositif d’intelligence économique repose sur une articulation 
dynamique de ces deux logiques. Une approche exclusivement « push » peut conduire à une surproduction 
informationnelle déconnectée des besoins réels, tandis qu’une approche uniquement « pull » limite la 
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capacité d’anticipation stratégique. La complémentarité de ces deux approches permet ainsi d’assurer à la 
fois la réactivité et la proactivité de l’organisation. 

4.3. Les dynamiques de lobbying et la structuration des acteurs : une approche différenciée de l’influence 

L’analyse des pratiques de lobbying met en évidence que l’influence ne s’exerce pas de manière 
homogène, mais repose sur une différenciation stratégique des acteurs en fonction de leur positionnement, 
de leur niveau d’engagement et de leur capacité d’influence. 

Quatre catégories principales d’acteurs peuvent être distinguées : 

Les supporters constituent les relais actifs de l’influence. Déjà acquis à la cause défendue, ils jouent 
un rôle clé dans la diffusion et la légitimation des positions de l’organisation. Leur mobilisation repose sur 
le renforcement de leur engagement et la mise à disposition d’arguments structurés. 

Les croyants représentent un potentiel d’influence en devenir. Bien que favorables, leur engagement 
reste limité. Les stratégies d’influence visent ici à renforcer leur implication, notamment en les positionnant 
comme des acteurs crédibles au sein des réseaux. 

Les opposants constituent des acteurs de résistance, dont l’influence peut entraver les objectifs de 
l’organisation. Les stratégies déployées à leur égard oscillent entre des logiques de conviction — lorsque cela 
est possible — et des stratégies de contournement ou d’isolement visant à réduire leur capacité d’influence. 

Enfin, les acteurs passifs ou indifférents représentent une catégorie à faible implication, mais dont le 
positionnement peut évoluer en fonction des dynamiques d’influence. Leur surveillance constitue un enjeu 
stratégique, afin d’anticiper d’éventuels basculements. 

Cette typologie met en évidence que les stratégies de lobbying reposent sur une approche contingente 
et différenciée, dans laquelle les modes d’action sont ajustés en fonction des caractéristiques des acteurs et 
de leur position dans le système d’influence. 

L’ensemble des résultats confirme la pertinence du modèle conceptuel proposé. L’influence 
organisationnelle apparaît comme le produit d’une interaction complexe entre information, réseaux et 
stratégies d’acteurs, dans laquelle l’intelligence économique joue un rôle d’intégration et de coordination. 

Cette analyse met en évidence que l’efficacité des stratégies d’influence ne dépend pas uniquement 
de la qualité des ressources mobilisées, mais de la capacité de l’organisation à les articuler dans une logique 
cohérente, dynamique et adaptée à son environnement. 

V. DISCUSSION  

Les résultats de cette recherche permettent d’apporter une lecture renouvelée des relations entre 
intelligence économique, stratégies d’influence et pratiques de lobbying, en mettant en évidence leur 
articulation au sein d’un système stratégique intégré. Au-delà d’une approche descriptive, l’analyse 
proposée contribue à repositionner l’intelligence économique comme un dispositif de production et 
d’exercice du pouvoir organisationnel, fondé sur la maîtrise des flux informationnels et des dynamiques 
relationnelles. 

5.1. L’intelligence économique comme infrastructure du pouvoir organisationnel 

Les résultats confirment que l’intelligence économique ne peut être réduite à une fonction 
instrumentale de collecte d’information. Elle constitue, plus fondamentalement, une infrastructure cognitive 
et stratégique, permettant aux organisations de structurer leur capacité d’influence. Cette conclusion 
prolonge les travaux de Martre (1994) et de Jakobiak (2001), tout en les dépassant, en intégrant explicitement 
la dimension politique de l’IE. 

En effet, l’analyse met en évidence que l’information ne produit de la valeur stratégique que 
lorsqu’elle est intégrée dans un processus de mise en forme, de hiérarchisation et de diffusion orientée. Ce 
constat rejoint les approches contemporaines du pouvoir, qui soulignent que celui-ci s’exerce moins par la 
contrainte que par la capacité à structurer les cadres cognitifs et interprétatifs des acteurs (Huyghe, 2004). 
Ainsi, l’intelligence économique apparaît comme un dispositif permettant de transformer l’information en 
influence, et l’influence en pouvoir décisionnel. 

Cette lecture conduit à considérer l’IE comme un mécanisme de gouvernance stratégique, au 
croisement des dimensions informationnelles, relationnelles et institutionnelles. Elle ne se limite plus à 
soutenir la décision, mais participe activement à la construction des conditions dans lesquelles les décisions 
sont prises. 

5.2. La centralité des réseaux dans la reconfiguration des logiques d’influence 

L’un des apports majeurs de cette recherche réside dans la mise en évidence du rôle structurant des 
réseaux dans les stratégies d’influence. Les résultats confirment les analyses de Castells (1998) selon 
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lesquelles le pouvoir, dans les sociétés contemporaines, se déploie au sein de structures réticulaires 
caractérisées par la circulation des flux informationnels. 

Toutefois, au-delà de cette confirmation, l’analyse montre que les réseaux ne constituent pas 
seulement un environnement dans lequel s’exerce l’influence, mais un levier stratégique activement 
construit et mobilisé par les organisations. La capacité à identifier les nœuds d’influence, à activer des relais 
et à orchestrer les interactions devient un facteur déterminant de performance. 

La distinction entre stratégies « push » et « pull » permet d’affiner cette compréhension. Elle met en 
évidence une tension structurante entre proactivité et réactivité, qui renvoie à deux temporalités de l’action 
stratégique. L’efficacité des dispositifs d’intelligence économique repose alors sur leur capacité à intégrer 
ces deux logiques dans une approche hybride, combinant anticipation et adaptation. 

Ainsi, les réseaux apparaissent comme des espaces de médiation du pouvoir, où se jouent les 
processus de diffusion, de légitimation et de transformation des discours. Leur maîtrise constitue dès lors 
un enjeu central de l’intelligence économique contemporaine. 

5.3. Le lobbying comme traduction opérationnelle des stratégies d’influence 

Les résultats mettent également en lumière le rôle du lobbying en tant que modalité spécifique 
d’actualisation de l’influence organisationnelle. Loin d’être une simple pratique de représentation d’intérêts, 
le lobbying apparaît comme un processus structuré, mobilisant des ressources informationnelles, 
relationnelles et symboliques dans une logique stratégique. 

L’analyse de la typologie des acteurs (supporters, croyants, opposants, passifs) souligne le caractère 
différencié et contingent des stratégies de lobbying. Elle montre que l’influence ne peut être envisagée 
comme un processus uniforme, mais nécessite une adaptation fine aux configurations d’acteurs et aux 
contextes décisionnels. 

Cette approche rejoint les travaux sur les coalitions d’acteurs et les jeux d’influence dans les politiques 
publiques, tout en mettant en évidence le rôle spécifique de l’intelligence économique dans la structuration 
de ces interactions. En particulier, l’IE permet de cartographier les positions d’acteurs, d’anticiper les 
réactions et d’ajuster les stratégies en temps réel. 

Le lobbying apparaît ainsi comme une interface stratégique entre l’organisation et son environnement 
institutionnel, dans laquelle l’information joue un rôle central en tant que ressource de persuasion et de 
légitimation. 

5.4. Une lecture critique : entre efficacité stratégique et enjeux éthiques 

Si les résultats mettent en évidence l’efficacité potentielle des stratégies d’influence fondées sur 
l’intelligence économique, ils soulèvent également des questions critiques quant à leurs implications 
éthiques et institutionnelles. 

En effet, dans les contextes caractérisés par une faible régulation ou une transparence limitée, les 
pratiques d’influence peuvent dériver vers des formes de manipulation, voire de captation des processus 
décisionnels. La frontière entre influence légitime et pratiques contestables devient alors particulièrement 
ténue. 

Dans les environnements africains, et notamment en République Démocratique du Congo, ces enjeux 
sont amplifiés par la fragilité des institutions et la porosité des sphères publique et privée. Dans ce contexte, 
l’intelligence économique peut jouer un rôle ambivalent : elle peut contribuer à rationaliser et à 
professionnaliser les pratiques d’influence, mais elle peut également être instrumentalisée au service 
d’intérêts particuliers au détriment de l’intérêt général. 

Cette tension invite à repenser l’intelligence économique non seulement comme un outil stratégique, 
mais également comme un objet de régulation et de gouvernance, nécessitant l’élaboration de cadres 
normatifs et éthiques adaptés. 

Sur le plan théorique, cette recherche contribue à enrichir la littérature en proposant une approche 
intégrée de l’intelligence économique comme système d’influence organisationnelle. Elle permet de dépasser 
les approches fragmentées en articulant de manière cohérente les dimensions informationnelles, 
relationnelles et stratégiques. 

En outre, le modèle proposé ouvre des perspectives pour des recherches empiriques futures, 
notamment dans des contextes peu explorés comme les économies africaines. Il pourrait être testé et enrichi 
à travers des études de cas, des analyses comparatives ou des approches quantitatives visant à mesurer 
l’impact des dispositifs d’intelligence économique sur les performances d’influence. 
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Enfin, cette recherche invite à approfondir l’analyse des interactions entre intelligence économique, 
transformation numérique et nouveaux modes d’influence, notamment dans un contexte marqué par la 
montée des plateformes digitales et des technologies d’intelligence artificielle. 

VI. IMPLICATIONS MANAGERIALES ET STRATEGIQUES  

Les résultats de cette recherche offrent des implications significatives tant pour les organisations que pour 
les pouvoirs publics, en mettant en évidence la nécessité d’une intégration stratégique de l’intelligence 
économique dans les dispositifs de gouvernance et de prise de décision. 

6.1. Implications pour les organisations : vers une intelligence économique intégrée et orientée influence 

Pour les organisations, les résultats soulignent que l’intelligence économique ne doit plus être 
envisagée comme une fonction périphérique ou technique, mais comme un levier stratégique central, 
directement lié à la capacité d’influence et de création de valeur. Cette évolution implique une 
transformation profonde des pratiques managériales. 

D’une part, les organisations sont appelées à structurer des dispositifs d’intelligence économique 
intégrés, articulant de manière cohérente les fonctions de veille, de protection et d’influence. Cette 
intégration suppose la mise en place de systèmes d’information performants, mais également le 
développement de compétences analytiques et stratégiques capables de transformer l’information en 
connaissance actionnable. 

D’autre part, la maîtrise des réseaux apparaît comme un facteur déterminant de performance. Les 
organisations doivent développer une approche proactive de gestion des relations, visant à identifier, 
cartographier et mobiliser les acteurs clés de leur environnement. Cela implique la construction de réseaux 
hybrides, combinant relations formelles et informelles, ainsi que la capacité à activer des relais d’opinion 
crédibles. 

Par ailleurs, les stratégies d’influence doivent être conçues dans une logique dynamique et adaptative. 
Il ne s’agit pas uniquement de diffuser des messages, mais de construire des dispositifs de communication 
stratégique capables de s’ajuster aux évolutions de l’environnement et aux réactions des parties prenantes. 
Cette capacité d’adaptation repose sur une articulation efficace entre stratégies « push » et « pull », 
permettant de concilier anticipation et réactivité. 

Enfin, les résultats mettent en évidence l’importance d’une gouvernance éthique de l’influence. Dans 
un contexte où les frontières entre influence légitime et pratiques contestables peuvent être floues, les 
organisations doivent intégrer des principes de transparence, de responsabilité et de conformité dans leurs 
stratégies d’intelligence économique. Cette exigence constitue non seulement un impératif normatif, mais 
également un facteur de légitimité et de durabilité. 

6.2. Implications pour les pouvoirs publics : régulation, transparence et gouvernance de l’influence 

Pour les pouvoirs publics, les résultats soulignent la nécessité de renforcer les cadres institutionnels 
encadrant les pratiques d’influence et de lobbying, afin de garantir la transparence, l’équité et l’intégrité des 
processus décisionnels. 

Dans cette perspective, la mise en place de dispositifs de régulation du lobbying apparaît comme un 
enjeu central. Il s’agit notamment de formaliser les règles de représentation des intérêts, de renforcer les 
obligations de transparence (déclaration des activités de lobbying, identification des acteurs) et de prévenir 
les risques de capture des décisions publiques par des intérêts particuliers. 

Par ailleurs, les pouvoirs publics ont un rôle clé à jouer dans le développement d’une culture de 
l’intelligence économique à l’échelle nationale. Cela implique la promotion de dispositifs institutionnels 
favorisant la circulation de l’information stratégique, la coordination entre acteurs publics et privés, ainsi 
que le renforcement des capacités nationales en matière de veille et d’analyse. 

Dans les contextes africains, et en particulier en République Démocratique du Congo, ces enjeux sont 
d’autant plus cruciaux que les systèmes institutionnels sont souvent caractérisés par des niveaux de 
formalisation et de régulation encore limités. Le développement d’une intelligence économique structurée 
pourrait ainsi contribuer à améliorer la qualité de la gouvernance économique, en favorisant une meilleure 
articulation entre acteurs publics et privés. 

Enfin, les pouvoirs publics doivent veiller à intégrer les transformations liées à la digitalisation et à 
l’émergence de nouvelles formes d’influence, notamment celles liées aux plateformes numériques et aux 
technologies d’intelligence artificielle. Ces évolutions redéfinissent les modalités d’exercice du pouvoir et 
nécessitent une adaptation des cadres réglementaires et des dispositifs de contrôle. 
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6.3. Vers une convergence des logiques organisationnelles et institutionnelles 

Au-delà de la distinction entre acteurs privés et publics, les résultats suggèrent la nécessité d’une 
convergence des logiques d’action, fondée sur une meilleure articulation entre intelligence économique, 
stratégies d’influence et gouvernance institutionnelle. 

Cette convergence repose sur la reconnaissance de l’influence comme une composante légitime des 
interactions économiques et politiques, à condition qu’elle s’inscrive dans un cadre transparent et régulé. 
Elle suppose également le développement de mécanismes de coopération entre acteurs, permettant de 
concilier intérêts organisationnels et objectifs collectifs. 

Ainsi, l’intelligence économique apparaît non seulement comme un outil de compétitivité pour les 
organisations, mais également comme un levier de structuration des systèmes économiques et 
institutionnels, capable de contribuer à une gouvernance plus efficace et plus inclusive. 

CONCLUSION  

Cette recherche a permis de mettre en évidence que l’intelligence économique constitue bien plus 
qu’un simple dispositif d’aide à la décision : elle s’affirme comme une infrastructure stratégique de 
production et d’exercice de l’influence organisationnelle. En articulant capacités informationnelles, 
structuration des réseaux et stratégies d’action, elle permet aux organisations de dépasser une posture 
réactive pour adopter une logique proactive de transformation de leur environnement. Ainsi, l’influence 
apparaît non comme une fonction périphérique, mais comme une dimension constitutive de la stratégie 
contemporaine, inscrite au cœur des dynamiques de pouvoir. 

L’analyse a également montré que l’efficacité des stratégies d’influence repose sur une logique 
systémique et intégrée, dans laquelle l’information, les relations et les actions sont étroitement 
interdépendantes. La capacité à produire une information pertinente, à mobiliser des réseaux stratégiques 
et à déployer des dispositifs d’influence adaptés conditionne directement les résultats décisionnels obtenus. 
Dans ce cadre, le lobbying se révèle être une traduction opérationnelle de ces dynamiques, illustrant la 
manière dont les organisations cherchent à peser sur les processus normatifs et institutionnels. 

Toutefois, cette montée en puissance des stratégies d’influence soulève des enjeux majeurs en matière 
de gouvernance et d’éthique. Dans des contextes caractérisés par une régulation insuffisante ou une faible 
transparence, le risque de dérive vers des pratiques de manipulation ou de captation des décisions publiques 
demeure réel. Dès lors, l’intelligence économique ne peut être envisagée uniquement comme un outil de 
performance organisationnelle, mais doit également être appréhendée comme un objet de régulation, 
nécessitant l’élaboration de cadres institutionnels garantissant la légitimité et l’équité des pratiques 
d’influence. 

Enfin, cette recherche ouvre des perspectives importantes pour les travaux futurs, notamment en ce 
qui concerne l’analyse empirique des stratégies d’influence dans les contextes africains, encore largement 
sous-explorés. Elle invite également à approfondir les transformations liées à la digitalisation des pratiques 
d’influence et à l’intégration des technologies d’intelligence artificielle, qui redéfinissent profondément les 
modalités d’exercice du pouvoir. Dans cette perspective, l’intelligence économique apparaît comme un 
champ de recherche en pleine évolution, au croisement des enjeux stratégiques, technologiques et 
institutionnels, et appelé à jouer un rôle central dans la compréhension des mutations contemporaines des 
organisations. 
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